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n° 53 756 du 23 décembre 2010 

dans l’affaire x / III 

En cause : x  

 Ayant élu domicile : x 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur, et désormais par le Secrétaire 

d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 décembre 2007 par x, de nationalité ivoirienne, tendant à la suspension et 

à l’annulation de « la décision déclarant sans objet sa demande de séjour de plus de trois mois […], 

prise […] le 24.10.2007, notifiée le 29.11.2007 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Rétroactes. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 28 octobre 2004 et a introduit une demande d’asile le 

lendemain. Le 3 février 2005, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à son 

encontre une décision confirmative de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. 

 

1.2. Le 30 mars 2005, il a introduit auprès du Bourgmestre de la commune d’Yvoir une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

1.3. Le 20 octobre 2006, il a introduit auprès du Bourgmestre de la ville de Bruxelles une demande 

de protection subsidiaire qui a été transmise à la partie défenderesse le même jour. 

 

1.4. Le 2 février 2007, la partie défenderesse lui a octroyé le statut de protection subsidiaire pour un 

séjour temporaire d’une durée de 12 mois. 
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1.5. En date du 24 octobre 2007, la partie défenderesse a pris, dans le cadre de sa demande 

précitée du 30 octobre 2005, une décision par laquelle elle constate l’impossibilité de traiter ladite 

demande. 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 29 novembre 2007, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIF :   

 

Statut de protection subsidiaire accordé le 02/02/2007 ». 
 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose qu’elle « n’aperçoit pas en quoi le 

requérant jouit d’un intérêt à obtenir l’annulation de la décision constatant l’impossibilité de traiter de la 

demande visant à titre exceptionnelle la clause de non reconduite alors que celle-ci lui a permis 

d’obtenir le statut de protection subsidiaire et de ce fait une autorisation de séjour ». Elle argue que si 

l’acte attaqué venait à être annulé, elle « n’aurait pas d’autre choix que de prendre une décision 

négative sur base des motifs précités ». 

 

Elle soutient que l’annulation de l’acte attaqué ne peut apporter un avantage quelconque au requérant 

et ne peut, dès lors, avoir un effet utile.  

 

2.2. Le Conseil rappelle que l’annulation d’un acte administratif opère avec un effet rétroactif, en 

telle sorte que la décision litigieuse, une fois annulée, sera présumée ne jamais avoir existée. En 

conséquence, le requérant se trouvera dans la même situation que si la décision attaquée n’avait 

jamais été prise à son encontre et la partie défenderesse saisie de l’affaire. Cette dernière, sera dès 

lors tenue de reprendre une décision après avoir procédé au réexamen du dossier en corrigeant 

l’irrégularité ayant entraîné l’annulation, réexamen dont il n’est pas possible ni même permis de 

préjuger de l’issue.  

 

Il s’ensuit que, nonobstant le statut de protection subsidiaire qui lui est accordé, le requérant conserve 

intérêt à demander l’annulation d’une décision qui l’exclut du bénéfice de l’article 9, alinéa 3, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980. Il en est d’autant plus ainsi qu’en l’espèce, force est de constater, à la 

lecture du dossier administratif, que le requérant a postulé dans sa demande d’autorisation de séjour 

« la délivrance en Belgique d’un titre définitif de séjour » alors que le statut de protection subsidiaire est 

temporaire même s’il est renouvelable. 

 

Partant, il appert que le requérant conserve en tout état de cause un intérêt au présent recours. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 9, al. 3, 48/4, 57/6, 57/22, 63/3 de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

ainsi que de l’article 149 de la Constitution, du principe général de bonne administration et du 

contradictoire, et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

3.2. Il expose en substance que la motivation de l’acte attaqué « ne permet pas de comprendre 

pourquoi le statut subsidiaire impliquerait que [sa] demande de régularisation soit sans objet ». Il expose 

en outre que la procédure d’une demande de protection subsidiaire est différente de celle d’une 

demande de séjour de plus de trois mois du point de vue de la base légale, de leurs effets et de leurs 

conséquences. Il fait valoir qu’aucune disposition légale n’exclut l’introduction des deux procédures. 

 

Il argue que la motivation de l’acte attaqué ne peut être considérée comme adéquate dans la mesure où 

elle ne permet pas de comprendre pourquoi l’octroi du statut de protection subsidiaire impliquerait que la 

demande de régularisation soit sans objet. 
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4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de la violation des articles 48/4, 57/6, 57/22, 63/3 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 et de l’article 149 de la Constitution, le requérant ne développe 

pas en quoi et comment ces dispositions auraient pu être violées par la décision entreprise, en telle 

sorte que cet aspect du moyen unique est irrecevable.   

4.2. L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 
détaillée de tous les arguments avancés par le requérant mais seulement l’obligation de l’informer des 
raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 
façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Pour satisfaire à l’obligation de 
motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non 
équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre à l’intéressé de connaître les 
justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. Est suffisante la 
motivation de la décision qui permet à l’intéressé de connaître les raisons qui l’ont déterminée alors que 
l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs. 

4.3. En l’espèce, le Conseil constate que le motif de la décision litigieuse est rédigé comme suit : 

« Statut de protection subsidiaire accordé le 02/02/2007 ». Force est de constater, à la lecture du 

dossier administratif, que l’acte attaqué ne contient aucune référence aux éléments de recevabilité et de 

fond invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour introduite le  30 mars 2005 sur 

la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

Dès lors qu’il apparaît que la partie défenderesse n’a pas statué sur la demande d’autorisation de séjour 

précitée, l’acte attaqué ne répond pas à l’obligation de motivation imposée par les dispositions visées au 

moyen. 

 

Quoi qu’il en soit, en se bornant d’indiquer simplement que le « statut de protection subsidiaire [a été] 

accordé le 02/02/2007 », la partie défenderesse n’explique pas en quoi, au regard des éléments 

invoqués par le requérant, il a été impossible de traiter sa demande d’autorisation de séjour. 

 

4.4. En conséquence, en tant qu’il dénonce la violation de l’obligation de motivation formelle, le 

moyen unique est fondé et il n’y a pas lieu d’en examiner les autres aspects qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

6. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

7. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des dépens de 

procédure, il s’ensuit que les demandes du requérant de délaisser ceux-ci à la partie défenderesse et de 

lui accorder le bénéfice de l’assistance judiciaire sont irrecevables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La décision constatant l’impossibilité de traiter la demande d’autorisation de séjour, prise le 24 octobre 

2007 à l’égard du requérant, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-trois décembre deux mille 

dix par : 

  

           M. P. HARMEL,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

           M. A. IGREK,   greffier. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 


